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Texte de la question

M. Olivier Serva attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur l'annonce faite par le groupe
Société Générale le 15 juillet 2019 de céder sa filiale présente dans les outre-mer, la Société Générale de Banque
aux Antilles (SGBA) au groupe étranger Promontoria My Money Bank (MMB). Présente en Guadeloupe, en
Martinique et en Guyane Française depuis 1979, la SGBA propose aujourd'hui tous les services d'une banque
universelle et représente un capital social de 10 111 588,10 euros. Son réseau s'est développé au cours des années à
travers l'implantation de nombreuses agences bancaires au sein des différents territoires. Dans le cadre de ces
négociations exclusives, il a été annoncé que le groupe Promontoria MMB acquerrait 100 % des actifs de la Société
Générale dans les Antilles. Le groupe Promontoria MMB, filiale de la société d'investissement américaine Cerberus
Capital Management, opère déjà en France métropolitaine mais également dans certains départements d'outre-mer.
Au sein des différents pôles de la SGBA ainsi que chez les différents acteurs publics, l'annonce du départ d'une
banque française de plusieurs territoires français a fait l'objet de nombreuses interrogations. De nombreuses
questions subsistent, notamment concernant l'impact qu'aura cette cession sur les comptes et le bilan actuel de la
SGBA. D'autres craintes en lien avec l'image de marque et l'attractivité du territoire, la stabilité du climat des
affaires ainsi que la réorganisation en terme d'emploi sont aujourd'hui soulevées et nécessitent des réponses claires.
Il souhaiterait donc être informé des raisons du départ de la Société Générale des départements français d'outre-mer
ainsi que des modalités et des conséquences qu'auront l'arrivée de cet acteur étranger au sein de ces territoires.
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